
CHAPITRE 74

Loi modifiant la charte de la ville de
Roxboro

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que MM. George H. Whi-
tehead, gérant, G. G. Whitehead,

vendeur, Guy Forget, comptable, Marcel
Rolland, commerçant, J.-C.-A. Gratton,
vendeur, Léon Simard, industriel, Roland
Bigras, courtier en assurances, tous de
Montréal, Robert Lavallée, industriel, de
l'Ile Bizard, Maurice Jarry, commerçant,
d'Outremont et Guy Bigras, comptable,
de l'Ile Bigras, ont, par leur pétition,
représenté :

Qu'ils sont électeurs et contribuables
propriétaires de la ville de Roxboro, érigée
en 1914, par la loi 4 George V, chapitre 91 ;

Que l'article 3 de ladite loi, remplacé
d'abord par l'article 1 de la loi 7 George V,
chapitre 77, puis par l'article 1 de la loi
10 George V, chapitre 104, statuait, entre
autres, que la première élection du maire
et des échevins aurait lieu le cinquième
lundi suivant le 19 février 1914, que la
deuxième élection générale aurait lieu le
premier jour juridique de février 1923 et.
que les élections générales subséquentes
auraient lieu tous les trois ans, le premier
jour juridique de février;

Qu'en vertu de l'article 8 de ladite loi,
remplacé d'abord par l'article 4 de la loi
7 George V, chapitre 77, puis par l'article
2 de la loi 10 George V, chapitre 104, il
n'était pas nécessaire pour le maire et les
échevins, pendant les neuf premières an-
nées de l'existence de ladite ville, d'avoir
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leur résidence ou place d'affaires dans la
ville de Roxboro, mais qu'à l'expiration
de cette période cette qualification était
requise ;

Que la dernière élection générale du
maire et des échevins eut lieu le 17 février
1936 et une élection complémentaire le
22 novembre 1937 pour remplacer l'un des
échevins élus le 17 février 1936;

Que le maire et les échevins élus à ces
deux dates l'ont été irrégulièrement
n'ayant ni résidence ni place d'affaires
dans la ville de Roxboro et n'ayant pas
été mis en nomination par dix électeurs
habiles à voter, comme l'exigeait la charte
de la ville de Roxboro, faute d'un nombre
suffisant de résidents qualifiés pour les
charges de maire et d'échevins ou prêts
à les accepter et d'un nombre suffisant
d'électeurs pour les présenter;

Qu'il importe de corriger cette situation
et de modifier la charte de la ville de façon
à éviter de telles irrégularités à l'avenir et
à lui permettre de s'administrer efficace-
ment;

Qu'en particulier il y a lieu, pour assurer
le meilleur recrutement possible des mem-
bres du conseil et la bonne administration
de la ville, de dispenser le maire et les
échevins de l'obligation de résider dans
la ville, attendu qu'une forte partie des
contribuables et des électeurs sont des
propriétaires de maisons de villégiature,
ayant leur résidence ordinaire et leur place
d'affaires en dehors de la municipalité;

Qu'il y a lieu en outre de donner à la
ville certains pouvoirs particuliers d'em-
prunt pour organiser ses travaux publics
et son développement normal;

Qu'il y a lieu aussi de corriger une ano-
malie dans la frontière qui sépare le terri-
toire de la ville de Roxboro de celui de
Sainte-Geneviève-de-Pierrefonds;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé, par leur pétition, l'adoption d'une
loi à ces fins;

Attendu qu'il est opportun de faire droit
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 7 de la loi 4 George V,
chapitre 91, est remplacé par le suivant:

" 7 . Nonobstant le paragraphe 8 de
l'article 5363 des Statuts refondus, 1909,
et le paragraphe 8° de l'article 123 de la
Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233) tout électeur proprié-
taire peut être élu à la charge de maire ou
d'échevin sans avoir sa résidence ou sa
place d'affaires dans la municipalité.

Cette disposition a son effet depuis le
19 février 1914."

2 . L'article 8 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 de la loi 7 George V, chapitre
77, et par l'article 2 de la loi 10 George V,
chapitre 104, est abrogé.

3 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant,
après l'article 20, le suivant :

"20a. La ville de Roxboro est auto-
risée à contracter un ou plusieurs emprunts
pour fins de construction d'aqueduc, d'é-
gouts, de drainage, de rues, de trottoirs,
d'un hôtel-de-ville, pour l'organisation
d'un service de protection contre l'incen-
die, le paiement des travaux publics déjà
effectués et pour fins municipales en géné-
ral, pourvu que le montant total de l'em-
prunt ou des emprunts en cours n'excède
en aucun temps la somme de vingt-cinq
mille dollars. Tout emprunt qui sera con-
tracté sous l'autorité du présent article le
sera par voie de règlement, lequel sera
sujet à l'approbation de la Commission
municipale de Québec et du lieutenant-
gouverneur en conseil et exempté de toute
autre approbation."

4 . L'élection générale du maire et des
échevins qui eut lieu le 17 février 1936 et
l'élection complémentaire qui eut lieu le
22 novembre 1937, pour la ville de
Roxboro, sont validées à toute fin.

A compter de l'entrée en vigueur de
la présente loi, le maire et les échevins
élus à ces deux élections et encore en
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fonctions sortiront de charge et seront
remplacés jusqu'à la prochaine élection
générale, par Roland Bigras, courtier en
assurances, de Montréal, comme maire, et
par Robert Lavallée, industriel, de l'Ile
Bizard, Maurice Jarry, commerçant, d'Ou-
tremont, Marcel Rolland, commerçant, et
Guy Forget, comptable, ces deux derniers
de Montréal, comme échevins; et toute
vacance survenant dans la charge de maire
ou d'échevin avant la prochaine élection
générale sera comblée par nomination du
lieutenant-gouverneur en conseil, sur re-
commandation du ministre des affaires
municipales; le tout nonobstant les dispo-
sitions de l'article 11 de la charte de la
ville de Roxboro.

La prochaine élection générale aura lieu
le premier jour juridique de février 1949
et les élections générales subséquentes
auront lieu tous les trois ans, à compter de
l'année 1952, le premier jour juridique
de février de chaque année, en conformité
de l'article 11 de la charte de la ville de
Roxboro.

5 . Sont détachés du territoire de la
ville de Roxboro et annexés au territoire
de la corporation de la paroisse de Sainte-
Geneviève-de-Pierrefonds les lots de terre
désignés sous le numéro quarante-quatre
de la subdivision officielle du lot originaire
numéro deux cent quatre-vingt-douze
(292-44) des plan et livre de renvoi officiels
de la paroisse de Sainte-Geneviève; et
sous le numéro quarante-trois de la sub-
division officielle du lot originaire numéro
deux cent quatre-vingt-treize (293-43) des
plan et livre de renvoi officiels de la parois-
se de Sainte-Geneviève.

6. Est détaché du territoire de la cor-
poration de la paroisse de Sainte-Gene-
viève-de-Pierrefonds et annexé au terri-
toire de la ville de Roxboro un morceau
de terre faisant partie du lot numéro 36
du cadastre de la paroisse de Sainte-
Geneviève, de forme triangulaire, d'une
superficie totale de trois mille trois cent
soixante-quinze pieds carrés, plus ou
moins, mesure anglaise, et borne comme
suit: vers le sud-est par le lot deux cent
quatre-vingt-douze quarante deux dudit
cadastre, d'un côté, vers le sud-ouest, par
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le lot trente-six soixante-trois soixante-
quinze dudit cadastre, et de l'autre côté,
vers le nord-est, par le chemin public,
mesurant à sa base, dans sa ligne sud-est,
cinquante pieds et d'un côté, dans sa ligne
sud-ouest, cent quarante-trois pieds et de
l'autre côté étant une ligne droite formant
l'hypoténuse dudit triangle.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur


